BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 10 DECEMBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Législatives partielles : l’UMP profite de l’impopularité gouvernementale 
Dimanche, les électeurs de trois circonscriptions de l’Hérault, des Hauts‑de‑Seine et du Val‑de‑Marne étaient appelés aux urnes pour des élections partielles.

Quelles sont les leçons de ce scrutin ? 
Le rejet de la politique gouvernementale l’a, semble‑t‑il, emporté sur la lassitude générée par la crise de l’UMP. A Béziers, l’UMP Elie Aboud recueille 42% des voix, soit 9 points de plus qu’en juin dernier. Il avait été battu de 10 voix par la socialiste Dolorès Roqué dans le cadre d’une triangulaire. Cette fois, le Front national ne pourra pas se maintenir au second tour, la participation étant trop faible. Sa candidate, France Jamet, a toutefois rassemblé 23% des électeurs, soit le même résultat qu’en juin. 

Et en Ile‑de‑France ? 

Dans les Hauts‑de‑Seine, Patrick Devedjian améliore son résultat de juin de 9 points, à 49%, loin devant son adversaire socialiste à 32%. Le second tour ne devrait être pour lui qu’une formalité. 

Dans le Val‑de‑Marne, le second tour verra s’affronter deux candidats de centre droit, arrivés au coude à coude. Le PS est éliminé ; la candidate FN améliore son résultat de 2 points à 11,5%. 

La situation se calme en Egypte 
Le 22 novembre le président égyptien Mohamed Morsi signait un décret lui accordant de larges pouvoirs constitutionnels et le mettant en pratique au‑dessus des lois. De plus le président Morsi avalisait les travaux de l’Assemblée constituante boycottée par l’opposition et soumettait le projet de constitution à référendum. 

Comment a réagi l’opposition ? 
Les opposants ont dénoncé, je cite : « Une dérive pharaonique du pouvoir » l’assimilant à celui d’Hosni Moubarak. Des manifestations monstres contre puis pour Morsi ont rappelé les heures les plus chaudes de la fin de Moubarak. Mercredi dernier, des affrontements entre les deux camps avaient fait cinq morts et des centaines de blessés. Les opposants avaient manifesté autour de la présidence pour ce qu’ils appelaient le « vendredi du carton rouge ». L’armée avait appelé samedi à, je cite : « Un appel au dialogue pour éviter que la crise ne débouche sur le désastre ». Fin de citation. 
Et ensuite ? 
Cet appel a été entendu et Mohamed Morsi a cédé sur un point : il a annulé le décret lui donnant pour un temps l’équivalent des pleins pouvoirs. Par contre, il a maintenu le référendum du 15 décembre sur le projet de nouvelle constitution. 
Que peut‑il se passer ? 
Si un corps sort renforcé de ces troubles, c’est l’armée. L’armée qui s’est bien gardée de prendre parti pour l’un ou l’autre camp. L’armée qui se veut le garant de la paix civile et de l’ordre public. Une armée riche aussi qui veut garder ses privilèges et son pouvoir économique. Un accord pourrait intervenir entre les Frères musulmans et les militaires : nous vous laissons imposer une constitution proche de la charia, mais vous ne touchez pas à nos prébendes. A suivre dans les prochains jours. 

Surpopulation carcérale : la gauche souhaite limiter 
les peines de prison 
La semaine dernière, le contrôleur général des lieux de privation de liberté, Jean-Marie Delarue, a alerté le gouvernement sur l’état de la prison des Baumettes, dans les Bouches‑du‑Rhône. Les photos diffusées par la presse témoignent de l’état à la fois dégradé et sale de cette vieille prison. 

A cette occasion, l’état de surpopulation chronique des maisons d’arrêt françaises a été rappelé, celle des Baumettes étant exploitée à près de 140%. 

Comment ce constat a‑t‑il été accueilli ? 
Le ministre de la justice, Christiane Taubira, a d’abord expliqué que le gouvernement socialiste avait hérité, je cite : « D'un parc pénitentiaire en mauvais état, qui n'a pas été correctement renouvelé, ni suffisamment entretenu ». 

De son côté, l’Observatoire international des prisons, une association de défense des prisonniers, a demandé la fermeture immédiate de la maison d’arrêt marseillaise. Un éditorial du Monde réclamait, lui, la mise en place d’un « numerus clausus », expliquant qu’il fallait « cesser d'incarcérer davantage de personnes qu'il n'y a de places en détention ». 

Personne n’envisage donc de construire de nouvelles prisons 
Christiane Taubira a annoncé jeudi que 800 millions d’euros allaient être investis dans les prisons françaises. Mais cet argent ne servira qu’à rénover des places existantes. Peu de temps après sa prise de fonctions, le ministre avait en effet déclaré que les 8.000 nouvelles places de prison annoncées tardivement par la précédente majorité UMP ne verraient pas le jour. Mme Taubira propose en fait la réduction du nombre des incarcérations. Elle l’a rappelé samedi. Je cite : « Je le confirme, [la rétention de sûreté] sera supprimée, comme les tribunaux correctionnels pour mineurs seront supprimés, comme les peines plancher seront supprimées ». En septembre, Christiane Tabira affirmait dans une circulaire vouloir « faire de l'aménagement des peines d'emprisonnement une priorité de politique pénale ». Fin de citation. 
Brèves françaises 
Les manifestations contre le mariage et l’adoption homosexuels se poursuivent 
Ce samedi ont eu lieu dans plusieurs villes de France des manifestations contre la mariage des homosexuels. Elles ont mobilisé, selon la police ou les organisateurs, entre 7.000 et 20.000 à Bordeaux, entre 3.500 et 8.000 à Lille, et plusieurs milliers à Nancy, au Mans, à Reims et à St Denis de la Réunion. Cette loi continue de déchaîner les passions. Le collectif La Manif pour tous, dirigé par Frigide Barjot a d'ailleurs appelé au rassemblement national le 13 janvier. Une "manifestation monstre" prévoit le Figaro dans la lignée de celle de 1984, avec un impact similaire. Elle pourrait mobiliser 200.000 à 300.000 personnes, peut‑être davantage avance un haut fonctionnaire de police. 

Evoquons la Bourgogne 
Plutôt Miss Bourgogne qui a gagné hier le titre de Miss France. Une bonne affaire l’élection de Miss France. La société Endemol a racheté à Geneviève Mulmann alias de Fontenay l’organisation pour six millions d’euros. Endemol facture la soirée à TFI qui facture la juteuse publicité aux annonceurs. La soirée organisée par TF1 a d’ailleurs attiré nettement plus de spectateurs que le téléthon organisé par les chaînes publiques. Derrière le joli sourire de Marine Lorphelin, la jolie brune, nouvelle Miss France, c’est surtout une affaire de gros sous. 

Samedi et dimanche, les Français étaient appelés à donner pour le téléthon 
C’est un rendez‑vous traditionnel du début du mois de décembre : pendant près de deux jours, la télévision publique donne une visibilité exceptionnelle à l’AFM, une association qui combat les maladies génétiques en général, et les myopathies en particulier. Si les promoteurs de la manifestation expliquent que la baisse de plus de 5% des dons cette année est due à la crise, les audiences télévisées laissent entendre que là n’est peut‑être pas la seule raison : les téléspectateurs étaient presque 20% moins nombreux que les années précédentes devant France 2 samedi soir. 
Le Sénat avait adopté en début de semaine dernière une proposition de loi autorisant les expérimentations sur les cellules‑souches d’embryons humains. Des recherches soutenues notamment par l’AFM, alors même qu’elles conduisent à la destruction des embryons. 
La fondation Jérôme Lejeune a immédiatement répliqué en lançant une campagne intitulée « vous trouvez ça normal » : elle interpelle quant au fait que de nombreuses espèces animales sont mieux protégées que les embryons humains. 
Un professeur aurait interdit de faire le signe de la croix dans une cathédrale 
Un parent d'élève à Narbonne a contacté l'agence Novopress cette semaine. La classe de son fils devait aller visiter la cathédrale Saint‑Just. A cette occasion, le professeur d'histoire qui accompagnait les enfants aurait menacé d’infliger trois heures de retenue à celui qui ferait le signe de croix en rentrant dans la cathédrale. Un exemple parmi tant d'autres de la laïcité anti religieuse que l’on rencontre souvent dans l’Education nationale. 

Derrière le feuilleton Florange Mittal la liste des fermetures s’allonge 
Quelques chiffres de pertes d’emplois pour le mois de novembre et le début de décembre. 

C’est une liste dramatique et elle est loin d’être exhaustive. MVM, fabricant de meubles en Lorraine, 338 emplois. Camponovo, librairie à Besançon, 39 emplois. Les cloisons Clestra à Strasbourg : 500 emplois. Les autoroutes Sanef : 441 emplois. Les filiales inox de Mittal : 550 emplois. Cette liste pourrait remplir la totalité de notre bulletin. 

Particulièrement frappant le sort d’Alcatel‑Lucent. En 2006 le Français Alcatel rachète l’Américain Lucent ex‑ATT. Depuis c’est la descente aux enfers. En six ans le groupe a perdu le tiers de ses effectifs. Pour 2013 sont annoncés plus de 1.400 licenciements en France soit plus de 15% des effectifs. 

Manuel Valls et le Conseil représentatif des associations noires sont favorables aux statistiques ethniques 
En débat face à Marine Le Pen jeudi dernier, Manuel Valls avait affirmé qu’il était favorable à la réalisation de statistiques ethniques. Selon le ministre de l’Intérieur, je cite : « Il faut mieux connaître la réalité de notre pays ». 

Vendredi, le CRAN — Conseil représentatif des associations noires — lui a emboîté le pas. L’association communautariste va même plus loin, je cite : « La loi à venir devrait avoir pour but non pas de rendre possibles les statistiques ethniques, mais de les rendre obligatoires » avant de préciser, prudente, « dans tous les domaines où elles sont pertinentes ». 

Brèves internationales 
Berlusconi, le retour ? 
C’est en se rendant à un entraînement du club de football dont il est propriétaire que Silvio Berlusconi a annoncé son grand retour. Il sera candidat au poste de Premier ministre lors des prochaines élections législatives. Immédiatement le sortant Mario Monti a annoncé sa démission après le vote de la prochaine loi de finances. En conséquence les élections seront avancées à février ou à mars. Berlusconi annonce son intention de faire campagne contre Monti tout en faisant voter la loi de finances présentée par ce dernier. Il est vraisemblable que la loi électorale élégamment appelée « Porcellum » sera prorogée. Le parti de Berlusconi le parti de la liberté pourrait changer de nom à l’occasion des élections. Les sondages donnent moins de 14% des voix aux partisans de Berlusconi contre 38% lors des dernières élections. 

Le Hamas avance ses pions 
Alors que la Palestine vient d'être reconnue comme Etat observateur à l'ONU, lui offrant une relative reconnaissance internationale, et légitimant le chef de l'OLP, Mahmoud Abbas, le Hamas, majoritaire au gouvernement a fêté ses 25 ans. Son chef en exil, Khaled Mechaal, est venu du Qatar pour y participer. Celui qui a survécu à un attentat du Mossad en 1997, a prononcé un discours de combat face à la population survoltée de Gaza. Je cite : « Le Hamas ne reconnaîtra pas Israël ni la légitimité de l'occupation » ajoutée à une colonisation plus intense. Reprenant l'initiative face à Mahmoud Abbas, le parti a regretté la division des deux territoires "en tant que catastrophe nationale". La réunion doit se faire cependant selon les termes du Hamas qui n'a plus organisé d'élections depuis 2006. 

La Suisse aura un président populiste 
Le 5 décembre la Confédération helvétique a élu son président. Ueli Maurer, discret ministre de la Défense jusque‑là, a été choisi parmi les sept conseillers fédéraux, pour représenter la Suisse en 2013. Il appartient à la principale formation de droite, l'UDC du très médiatique Oskar Freysinger. Il succède à Eveline Widmer‑Schlumpf ; le poste de président demeure essentiellement honorifique dans le système politique suisse. 

Conférence sur le changement climatique : un accord bancal pour sauver les apparences 
Le Qatar accueillait depuis le 26 novembre la conférence des Nations unies sur le changement climatique. Il aura fallu attendre le 8 décembre pour qu’un accord soit trouvé alors que le protocole de Kyoto arrive à terme le 31 décembre 2012. 

Les 190 Etats représenté n’ayant pas trouvé de terrain d’entente, ils ont simplement décidé de prolonger jusqu’en 2020 les contraintes prévues par le protocole de Kyoto. 

Pourtant, celles‑ci ne pèsent que sur une minorité de pays, dont ceux de l’Union européenne. Leurs émissions de gaz dits « à effet de serre » ne représentent pas plus de 15% des émissions mondiales. 

Cet accord pourrait donc avoir pour seul effet d’handicaper les pays signataires, dont la France, pour le plus grand plaisir de leurs concurrents. 

La bonne nouvelle du jour 
est économique 
Le groupe chinois Synutra a jeté son dévolu sur Carhaix, dans le Finistère, pour implanter une usine de production de lait en poudre de qualité à destination du marché chinois. L’investissement s’élève à 100 millions d’euros, pour 260 emplois créés. 

Vive la filière agroalimentaire française. 

